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. Le rapport final de la Mïssion dretude intitulé :'JEtude sur le developpement 8 
économique dans le Proche-Orient II est composé do deux parties, La première'con- : 
tient Xe. rapport f&&. lui-mtb avec 5.annexes.~ La seconde a trait à l'aspect 

purement technique du .prqblème que 19 14ission a dti cx&ncr au cours de ses , ." Y ., 
travaux~ 

AN GEI@W~LITES ; 

Le rapport final no traite pas directement du probl&ne dos refugies de la 

. ,Palestincr 'Toutefois, les obstacles' qui em$chent 10 d&veloppenent Economique .dea 

P?YS du Noyon-Orient sont les m$mes que .cçw qui se dressent devant les refugijs 

eux-mémes dans la voie de leur r6habilitatlon, La solution du problème des rdfu- 

gi6Q, problème de la pauvret&, du ch&mage et do la faim est lice 'â celle qu'in- ' 

tGressc uné partie impo!rtLanto des populations du MoyenlOricnt, Ccette constate%ion 

s'applique, .avant 'tout, à un groupa d'e payS.qui entourent la Palestine, à savoir 

le Liban, la Syrie, 1~Irak~t ii Jordanie, Tch.w Ces :.$ays' ont subi,'à.dcs degres 

divers, les repercussions clcs~hos~ili$Es~qui or& éclaté~n Palestine, Les 'nie 

veaux de vie dc leurs poptilation~ 'pc&cnt'dkffUrer les uns des <autre*s, mais dans 

louS aspect économique, il3 'présoritent des carhctdristîqucs identlques'qui sont 

le produit dB leur 'position &2ogrd&,QÙe, 'de leur culture et de leurs aspiratiops, 

Par contre, Israel qui occupe 'une'partie importante de la.Palestine possède une 

structure économique totalement diff&ente, <,. . 
. i Ces.quazc~ pays - Syrie, ,Liban, Irak et Jordania - sont essentiellement ., ,', 

-*. ', agricoles* Ils Soi?t traversés par des cours dieau plus ou moins'largcs qui en : I ,< 1 .! . . 

! constituent l~él6ment vital* n 1texceptiori';du Liban, ils sont tous couverts de '. ,v'. .; 
y' vastes etendues desortiqucs,, Le produit do ia terre suffit à p&.nc a nourrir ! ' ., '; 

leurs populations, Leurs principales ressouscla minérales sont -: le pctrole de 
,* .' 
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l’Irak, Los phosphates do Jordanie et Xc? potasse de le Mer Morte, De COS reaaouraas 

seule llextraetlon du p&trolo nbccasite unc rrtnin-d’oeuvre qui est dt.ailleurs n& 

gligeable, Au pojnt do vue 6cono$iquey.,.allo constitue le principal lien entre 

IlOrient ct,,lt0ooident~ .> .I 
Touto’cetto r5gion est destin& a denouror 

II 
agricole pour une tr83 longue 

ph$x-Klo crptie. LS proltièro ~;1csure &~lquelle il y <z lieu de recourir pour rcle- 

ver le nivenù~de via des populations gui y habitent est de leur fournir lldqui- 

pement n%cessaire pour &‘elles puissont dIabord se nourrir elles-mQines et ex- 

porter par lb suite le surplus *afin& se procurer de ltétrnnger 10s objets mil- 

nuf&xMs dont elles ont besoti ; La terre et les cours dfeau du Moyen-Orient, .’ 

se pr&ent à des Ctiliorztions consid&nbles, En Syrie, in Irak et au Liban, 

ces F&liorations sont auacaptiblaa de produire pour ch&+cun des puys int6rossés 

un relevemont du niveau de vie Actuel et l~nccroissement de la population,, ‘En 

co qui concerne lez Palestine -1sra81 ot la Palestine arabe,wi.nal que In Jordonfe, 

ces puys no peuvent soit individuellement r soit pnr un c ffort commun, atteindre 

ou mCmo conserver Le nevenu de vie du monde occidental azns une collaboration 

économique avec Les pays adjacsntst Lea ressources do la Jordanie et de li Pales- 

tine arczbc pouvont + cortes, si cllcs sont habilement exploitcies, nm6liorer le’ 0 

niveau de via très bczs des populntions 13[ui y hnbitcnt, Par contre, si m@me toute 

lez Pelcstino Btait yhm3e sous la souvcr&wtb de llIsraEl, la terre et l+s cours 

d’eau de cette rSgion 4 qhelque habilement qu~3J.s puissent &tre exploitfss, ne 

peuvent,Klovor le niveau de vit de In population qui y habite actuellement et 

moins encore cel.ui .dkne population plus nombreuse* Cola est dff é, Z’économie 

de lrlsraël avec le CO& élex.4 de son déve2oppemer& et du niveau de vie de aa 

population4 Du point de vue éconotique, 1~intégratZon’ de la Palestine arabe ne 

ferait dotic quo rendre’ plus difficile la situation économique de IfIsraël. 

3. ~VNX !iI'lTERIIDEL3 

La Pass!ion, au d&ut de SOS trawwc, avait C~$I pouvoir profiter des diverSeS 

explorations faites dans le passé pour la rtSorganisation:du sol et, des cours d’eau ’ 
du Moyun-CWent t Ses espoirs nIont cepondant pas ét& réaki.sésr Ni ln r$gion, ti 

les pro$+ts conçus à cet effet, ni enfin 10s gouvernements rio se sont pr@thS B 

, , 
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un développement intonsif du ~stèmo fluv$al de' la région et de ses principalos 

6tonduos non cultivécsl La raison en est surtout le manquo du capital nécessaire 

à Ilexécution dos projots préparés dont quelques-uns seuls ont pu roccvoir un 

commencement dlcxécution, E@ effet, à l'exception de l~IsraC1, la richesse de 

COS psys se trouve conccntréc.entrc lés mains dlune petito minorité qui n~ost 

pas disposée à financer Ilexécution des projets de cette s'ortc en raison de la 

rolativo modicité dasrcvenus qu'elle on tirekit. Par @llours, le systemi: fis- 

cal de ces m&os pays no p,;rmet pas auxGouvcrnemtints intér~ss0s dlonvisager 

eux-memes le fiwancement dos travaux recommandés,, Quant au capital étranger, 

celui-ci n'est pas disposé à procéder à des investissomcnts importants on rcison 

do Iléconomie de In région. Cette dcrnZ.èro constatation s'applique aussi à 1'1~7 

raël qui, quoique plus avancé on matière d'industrialisation, offre peu de possi- 

bilité pour un plus largo développement industriol susceptible d~attiror des 

capitaux étrangers. Toutefois, il serait errone do ckoire que 1~' manque du ces 

capitaux est 10 s&l. obstacle qui seckossecbvnnt la rérlisntionde COS projets, 

Dlautros facteurs entrent on ligne do compte dont le principal est lJinoxi.stcnc~ 

d'un; untente r6gionalo entre pays int&ressés. Tnnt que la paix no serait pas 

r6tablie entre lIIsra81 et les pays avoîsina&s at tant que les problèmes torri- 

yoriaux et ceux relatifs au rapatriement dos réfugi6s ot 'à la 'compensation do 

Jeurs biens, ne soraiont pas r&solus, il sorait illusoire de supposer qu~g~ 

nrrnngemcnt pourrait'+@tre conclu entre 1c:sdits pays sur 1.e problème complexe de _ -̂ 1. ,--. 
I_n réglementation internationale dce cours dfeau q -..- ui les travcrsont, Ii0 meillG3ur 

dxemplc de ce qui précèd e est fourni ppr le plan Hayes dont la mise un <oVpplica- 

*tien exige unw cntonte entre 1~Isrsël diuno part, la JordLanie, la Syrie et lti 

Liban dlautrc part, Qu=ant aux projots qn9 no rondrai&, pas nécossairc une 

cntcnto de cet ordre , quolquos-uns seuls dtentre eux offrent .dus possibili'i;Ds 

do mise à exécution immediate, 

CG PERSPXCTIVES INU3DUTES 

Les importantes étudestechniques Faites par dos oxpurts anglais & français 

sur les cours dteau peuvent certes Btrc utilisées, mais celles-ci sont plus ou 

moins surannées et ne présentent pas un caractèro drtinsomblo' pour la rkgion toute 

i:nti&re+ De nouvelles études doivent 8trc entreprisos par des experts dlune 



comp&cnco 6prouv~c tant on matière technique quo d=ans lc! domcinc social & &o- 

Ylomiquc. Elles doivent, toutos, faire Ifobjet druno dk.sion dos nutorit& dos 

pays intéress6s qui devront, par nj_llcurs, slsdjoindro des oxpats qualifibs 

qui seraient chargés do dbtesmjrnor les b&-&fïciaîres du' projot'ct toutes autres 

mGsurcs do caractère 16gcl ou administrrtif deva?% Otro prisos ~Oti & tirer . 
lc plus grc?nd profit possible, Dlor,oa ct ,dtiijQ, d1importnnt'os mesures pouvant 

&rc! prises, Les methodes par losqucllos l'aide cxtbri6urw pourrait &re assu- 

r6o ainsi que lloxécution proprcrwnt di&das.projcts azi.nsi'ipriipnrS~~ d&tcrmino- 

ront lc rythma dos opérations ult&risurcs, LIaido finnncièro'prévw 'o& relit- 

tivemont modo& mais allo parn?t.suffisaulto pour m&tro on mouvement,, .' avuc 
l!assistanoc technique mise à ln disposition des gouvernemonts, le nkani~me 

qui sarnit créé à cet effet. Cela cons$itucrsi.D un cow6ncewnt dans In voie 

du dSvolappomcnt des rossourcos naturollos des pays int6ros's6sa Les projets 

pr4lMn=aires oxposCs dans 1o"rapport pr6sontcnt un nutro awzntagc,. Ils pavant 

Btro mis à e-xkution dIoro? et dOjAc 

1) “; PROJETS PRELlXINiXRES (Pilot PrOjacts) < ; , 
Ces proj&s sont : 

-a+a Pour 10 JOFUkIE : 1 10 projet dit t . * ,I' de Cadi Zurqn , ,, ,. 
2 o- Pour la l?L~S~I~ ARABE j .V. .' ,,1,,.',~-, jct dl. 'i ' "'. ". . '. " ' 

,, .*.. dq ~~adi.Quilt 13 .' ' 

3 p+e Pour le LIBAN : lq,,proj&, dit ::. : .' ., . . II. ,< 
de Fitnni River . . . . *: ',,, <,, ..'d., 

4 
.: .,, ,... . . * ' . ': I 

<;r> Pour la SYRIE I ; ,, 10 projet dit : : 
" , II . . de Bal146 dü Gkiab;" ""' 

Ils ant été Etablis sur la bnso des critèrds su%v~antS 3 . '.' 

a} Ils sont parmi. les premiers dont les gouverkments voudraient 'antra- 

prendrs la miso & exécution; " ! " 
,' 1 

>:' " , 
i 

b) leur ca.ractèm limitk n'est pas de nature à empkhek lour développemat 

futur1 1' ,'lL\'.,. . . ". 

c) ils peuvcrnt &ro Elargis Uans un laps do temps assez court; 

d) ils sont de nature diffêrcnta ot impliquent ccrtoincs diff&wncos de' 



caractère tochniquc fort int$ressr?&oa; 

ils impliquent des trnvoux dlbquipe sur une potitc ncli's imports,nte 

Qdidle;, 
._ 

ils fournissent aux gouvernements intGrosaG5 des prGc4dunts dont ils 

pourr~+?iitnt alinspircr; 

ils consitutcnt ln continuntion logique des trnvnux recoxmlandBs das le 

rapport préliminairc~ 

E, CONSEILS DE RELTWFJQNT sL..w'lI---- 
'_ ._ 

Pour quIils 'puissent donner tous loar6sultnts ouxqucla on devra ~Jc2ttmdre, 
. ..’ 

ses projots doivent &rc ox6cut63 sous IlGgido et czvoc la'participz~,tion dos gou- 

vornemontaJ Droù la néceaait6 do la cr6,ztion des orgsnes gouvernencnt~ux qui 

rzusaiont de larges nttributions'administr&,ives itt techniques, i'masit&'que 

les ~ouvornem~nta cîurniont nccept6 en princip¢ 10s projots qui les concernent, 

un Conseil de rclèvomont dovrait 8trc ~$6 dnns Los paya int&rossGs, Conseil 

qui aurait un caractère pcrmznont et qui aorcït, nutcnt quo'posaible, à Ilabri 

des changements politiques qui pourrz2.&, inttirvcnir dnns 1~ co~pd.tion ch 

gouvernement0 Il sertit composi! des techniciens et des lllnistrcs les plus diroc- 

tement intbroa&s tels quo, pi?r 'éxemplo, les Ninistroa des f&anccs, dos Trovsux 

publics, de llligricuituro ot des Affaires Otrnngèrcs, Lo Consoil, tout on nasu- 
rrnt lc: continuit dsns llcx&oution du Projet$ fonctionntirnit on tnnt qu'orgLane 

do liaison cntrc le gouvcrnumcnt et tel org2nc conaultntif ou ux6cutif intor- 

nationc?.l,ou wtro pc?r l~intormodi,tiro duquel l~nssist~nkc technique ou finan- 

cièrc.scrait fournie+ En l'ospèco, Ctnnt donne que 10 finnncunont des trnvwx de 

socoura pour les r6fugi6s sera offoctuh pnr I~întormGdiniro do l'organisme qui 

vient dl@tre cr6é par la r~aolution de 1~4,asembl~~e gCnernlo, 16 Goi~sail sera 
lrorgcznc gouvornomcntal qui ossurerà le *contact hvec cet org<nnisme et conduira 

lds négocintions avec cc dcrnior, Il scrlrit l'organe 10 plus nppropri6 pour ln 

coordinzbion des plans relatifs au d0vcloppumcnt des ressources du pzys et 

aroccuperait 

par route et 

pn.r Lailleura des 

pdr voie fcrree, 

problèmoa concernant llha,bitztion, lca communications 

et ltindustrie en génGr& Il est donc do toute 
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importance que les gouvernements des pays sur les territoires desquels se 

trouvent des réfugiés de la. Palestine pour lesquels certains travaux de cars.ctère 

temporaire sont prévus, prennent, sens tarder, des mesures pour la création 

de ces Conseils, 

Certains gouvernements du i50yen10rient ont dt5jà pris des mesures de cet 

ordre et ont même procdd6 à I~étahlissement de ces Conseils, 

F” Ft???Js p8 R%C~RC!HE Y** “.W..V 

Il appartiendra, en génCra1 -Y-_ 1 auxS@uvernements de procurer des terre& - .Li, .,--_-,I--.I.- --..a...- 

des habitations aux travailleurs qualifiés ou demi-qualifiés et de payer leurs -CI-U--LL<Y-UIp 
salaires, Nais les moyens finanuiers dont ils dispos’ent pourraient ne pas 

suffire pour les indemnités à payer aux experts 6trangers et pour acqukrir 

les instruments scientifiques néaessaîres aux tra,va&. Ces frais ne pourront 

pes &re defrayés par le fonds de secours créé pLcr .les N:tions Unies pour Les 

réfugiés ‘de la Palestine, meme si les frais sont, en dernière anal.yse, destin& 

à leur fournir du travail o Or, le besoin dreffactuer des reoherches sur les 

problèmes de caractère technique est urgent et cela a Qté reconnu nécessaire 

par tous les Gouvernements int&essésp 

La Mission djétude est arrivée à la eonolusion qu’en tout état de cause 

un fonds spécial do9-t Btre à cet effet cornAitu& immédirtement au moyen des 

ver sement s af f ectués pz r les gouvernements membres du conseil ,consultatif c réé 

pur lu réselution du t3 decembre 1949, Ce fonds, quz’ ne doit poa exaéder 10 

mil%i.ons de dollars doit Qtre mis B la disposition’du Conseil consultatif qui 

d&oidera des conditions dans lesquelles il pourra Btre mis à la disposition 

des gouvernements int6ressés II Destiné principalement A financer des recherches 

et à exéouter des travaux pr$paratoires, il pourra, pcr ai?.leurs, servir Q 

com&Ster ltexéoution des projets préliminaires dans‘ le c c’s où les fonds mis 

à la disposition du Conseil ne seraient p-as disponibles pour cette fin, 

0. 

D 0 < 
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La Rission nla pas crtc devoir pr+nrer des projets pr4liminaires pour 

11Egyptc,.l~Israël et IlIrak, En effet, 1~Egypte est en mesure de faire face 

elle-m&ze aux problèmes de est ordrce En ce qui concerne l'Israël, cc'pnys 

possède dos techniciens qunlifi&s et une expSrienco trés d~veloppbc en matière 

scientifiquefi Par cjXours, de sa propre initi&ivc et au moyen de larges fonds 

&trnngers mis à si! disposition, il n dCjà :~~cdd6 à dos travaux drirrigation 

et à une culture du sol selon las mjthodes les plus rSccntcs3 Enfin, 1JIrak est 

entrain de n&ocior un emprunt à 1 a Banque internationale pour financer pour 

lc contrôle dos eaux de 1tEuphrate et du Tigre, D‘ans le cas, tcuttifcis, où lus 

gouvernements rechcrchcrLa.ient l'aide ou l~assist~ance de la CommunautC interna- 

tionale, il y a toutes las misons du supposer que ccllcs-ci leur seraient 

fournies0 

G,; COXCLUSIONS <,- 

En soumettant ces conclusions, 13 Kission propose g 

1 p-6 La mise en application par 1~~s Gouvemorwnts du Liban et de la Syrie 

des projets prelimin8ircs (Pilot projects) concernant ces pcysa Dnns 

le cas où ces Gouvernements ne scr;Li?% pas en mesure dly procéder 

pour des raisons financières, leur clemnndc d'aide ext&?i~urc devrait 

&tic examin6e trvcc bienveillance, 

2+~ La mise en application du plan préliminaire concernant 12 Jordanie, St,znt 

entendu que ce pays devra, à cet effet, jouir de ltaide financière 

et technique pr&uc par 11!z,sw~bl& gbnerale, Par ailleurs, toute 

demande djsido suppl6montairo omanc.nt de ce pays en vue de mener à bonne 

fin les travaux dOjà commencés, devrai5 Btrc exilstir& avec bien- 

veillsnce, soit par l'Organisation des Nations Unies, soit par les 

Gouvernements individuellement, auxquels la Jordanie se%rnit 'adressée 

wt&ieurement, 
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3 v- Ln cr6iztion clkun fonds de JO.OOOoOOO de dolLars au moyen des vcrsorn,zks 

& effectuer pcs les Gouvornenonts rcprtknt4s au Conscil Consultatif, 

Il servirait, avnnt tout, à fincnccr 10s travaux do wcharchits qui 

daivcnt &rc entreprises à 1~ rcqudte dos Gouvcrncncnts de In, Syrie,. 

du Lib,zn ot $e la Jordanie, 

4*- La constitution, dans chacun do ces trois Etats du Consoil do rolév+- 

mant qui servira cette action coi320 un organe do lic?ison antre les 
I 

autorites du pays ct llhgonce des Nations Unios pour lca R&ugi6s, 


